
CHAPITRE 85

Loi concernant les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Sainte Germaine
du Lac Etchemin, dans le comté de

Dorchester

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Sainte-

Germaine du Lac Etchemin, dans le comté
de Dorchester, corporation légalement
constituée en vertu de la Loi de l'instruc-
tion publique, ont, par leur pétition, re-
présenté:

Que, dans l'opinion des commissaires,
il est devenu nécessaire de subdiviser
l'arrondissement numéro 6 afin d'assurer
des facilités scolaires convenables aux
enfants dudit arrondissement;

Que la construction de deux nouvelles
écoles s'impose depuis déjà plusieurs an-
nées;

Que cette construction de deux nouvel-
les écoles, décidée depuis 1943 par les
commissaires, a été empêchée jusqu'ici par
des procédures et des menaces de nouvel-
les procédures;

Qu'à plusieurs assemblées des commis-
saires, à laquelle assistaient pratiquement
tous les intéressés, ces changements ont
été acceptés par la grande majorité;

Que ce n'est que lorsque certains inté-
ressés ont réalisé que les nouvelles écoles
devaient nécessairement amener un chan-
gement du site de l'école actuelle et, par-
tant, certains inconvénients locaux, que
des poursuites furent instituées;

Que ces poursuites sont maintenant ter-
minées;
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Que, lorsque les commissaires ont voulu
recommencer leurs procédures, les mêmes
intéressés ont menacé de reprendre d'au-
tres poursuites;

Que, vu l'urgence des changements déci-
dés, et pour assurer des facilités scolaires
convenables aux enfants de l'arrondisse-
ment numéro 6 pour la prochaine année
scolaire, les commissaires ont cru qu'il
était de leur devoir de demander à la
Législature les pouvoirs dont ils ont besoin
pour donner suite immédiatement aux
vœux de l'immense majorité des intéres-
sés;

Qu'en effet toute poursuite, quelqu'en
soit l'issue, aurait pour résultat certain
des retards considérables;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. La résolution adoptée le 15 avril
1945 par laquelle les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Sainte-Germaine
du Lac Etchemin, dans le comté de Dor-
chester, divisaient l'arrondissement nu-
méro 6 en deux arrondissements distincts,
savoir les arrondissements numéros 6 et
12 et par aquelle lesdits commissaires ont
entendu fixer les sites des écoles sur les
lots numéros 806 et 820 du cadastre officiel
du canton Cranbourne, est ratifiée à
toutes fins que de droit.

2 . Lesdits commissaires sont autorisés,
par simple résolution et sans autres forma-
lités que celles ci-après déterminées, à
acquérir, en tout ou en partie, de leurs
propriétaires, de gré à gré ou par voie
d'expropriation, les terrains voulus pour
ces deux écoles, à être situées sur lesdits
lots numéros 806 et 820.

3 . La ratification prévue aux articles
1 et 2 est valable nonobstant la résolution
du 21 septembre 1945 par laquelle les
commissaires ont entendu annuler toutes
les résolutions antérieures concernant cet-
te question de deux nouvelles écoles.

4 . Les commissaires sont autorisés, par
simple résolution et sans autres formalités
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que celles ci-après déterminées, à conclure
les ententes nécessaires pour construire
dans les arrondissements numéros 6 et 12,
deux maisons d'écoles, conformément aux
plans et devis approuvés par le surinten-
dant de l'instruction publique et aux
conditions acceptées par ce dernier.

5 . Sur autorisation de la Commission
municipale de Québec et aux conditions
déterminées par elle après recommanda-
tion du surintendant de l'instruction pu-
blique, les commissaires pourront con-
tracter soit par obligations, par billets ou
autrement, un emprunt pour le montant
nécessaire à la construction de ces deux
écoles et à l'achat des terrains requis.

6 . Le coût de chaque école, y compris
le terrain requis, sera à la charge de
l'arrondissement dans lequel elle est située.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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